Déclaration CAPD du 30 juin

SNUipp-FSU, SE-UNSA

Cette CAPD se tient quelques jours  après  l’arrivée d’un nouveau ministre de l’Éducation encore Nationale. Cette nomination coïncide avec l’annonce par son prédécesseur de 16 000 suppressions d’emplois au Budget 2010. Cela augure mal du mandat du nouveau ministre si ces suppressions étaient confirmées. Celles-ci, d’un niveau jamais atteint, s’ajoutent aux dizaines de milliers de suppressions de ces dernières années et aux dégradations qu’elles ont engendrées. Pour les enseignants elles concernent notamment les emplois de stagiaires. Ces suppressions importantes de moyens sur le terrain confirment nos analyses sur une réforme de la formation des enseignants, marquée d’abord par le souci d’économies budgétaires : cela se traduira par une dégradation considérable de la formation initiale des nouveaux enseignants ainsi que de la formation continue : un choix dangereux pour l’avenir du système éducatif. Ailleurs les chiffres annoncés par le ministère mettent en évidence que l’enseignement privé aurait, pour la seconde année consécutive, des suppressions d’emplois nettement inférieures à 20% de celles du public remettant en cause une fois de plus la laïcité et l’égalité sociale.
Depuis plusieurs années maintenant, les personnels E.V.S. interviennent dans les écoles pour effectuer des tâches aussi variées que l’aide administrative aux directeurs ou l’accompagnement des élèves en situation de handicap. Les contrats des deux tiers de ces salariés, soit près de 30 000 personnes, arrivent à leur terme ce 30 juin. Les statuts de ces employés de vie scolaire sont précaires et pourtant les tâches qui leur sont confiées correspondent à des missions pérennes qui nécessitent des personnels stables bénéficiant d’un statut public, d’une véritable formation et d’une rémunération décente. Une majorité de ces salariés se trouve ce soir, 30 juin 2009,  sans perspective d’emploi parce qu’ils n’ont pas bénéficié des formations nécessaires à leur insertion professionnelle. Nous ne pouvons accepter que la seule solution soit pour eux de se retrouver au chômage alors que ni le Ministère de l’éducation nationale, ni le Ministère du travail n’ont rempli les obligations qui sont les leurs en termes de gestion, de formation et de suivi des personnels recrutés sous contrats aidés. Cela n’est pas admissible !
Dans les Pyrénées-Atlantiques, cette année scolaire s’est déroulée à l’aune des réformes idéologiques répétées et sans concertation : recul du paritarisme et du droit syndical, mise en place forcée du SMA, des évaluations CM2 et CE1 et des stages de remise à niveau,  mise en place des nouveaux programmes, de l’aide personnalisée accompagnant  le dépeçage des RASED,  disparition quasi-totale de la formation continue ….

Rarement dans l’histoire de l’école l’application de mesures nouvelles n’aura entraîné autant de réticences, d’oppositions. Pourtant, l’administration choisit la manière forte contre la profession, il choisit la menace, la sanction au lieu de privilégier la voie de la concertation.

Vous nous avez dit à plusieurs reprises votre attachement au paritarisme, au dialogue, à la transparence et à l'équité. Durant ces dernières semaines, nous nous sommes adressés à vous à plusieurs reprises pour disposer de documents préparatoires exhaustifs en même temps que les enseignants et connaître précisément les modalités d’affectation des collègues disposant d’un même barème. Force est de constater qu’il a été difficile de travailler sereinement.  Dans ce département, la circulaire du 29/10/08 sur la « mobilité » présentée avec objectif principal de faciliter les changements de départements ou de postes a essentiellement comme conséquences :
         une plus grande opacité,
         des régressions en terme de traitement équitable des demandes,
         un recul du paritarisme,
         une progression de l’arbitraire.
Dans l’intérêt des personnels et du service public, le SNUipp-FSU et le SE-UNSA, souhaitent revenir à plus de sérénité et de confiance pour l’année qui s’annonce.
